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aurssi qu'ils savent exactement ce
qu'ils vendent, c'est-à- dire qu'ils
zoumttent à l'épreuve de l'analyse
tons les produits qu'is débitent. Il
va sans <lire encore, qu'ayant fait
une analyse consciencieuse, leur
souci de l'intérêt public les empô-
4li-ra <le vendre des produits
impurs on, à plus forte raison, so-
phittiqués, adultérés ou falsifiée.

Eu çoséquence, ils retournentin-
failliblement à leurs fournisseurs
tons produits impurs ou autrement
falsifiés ; c-'eât logique de la part
de commetçants qui; avant touto
choee, réclament un monopole dans
)'intérêt de la société; oui, certes,
dami lintérêt du public seulement,
vous pouvez les en croire.

.A ce sujet, nous avons dit anté-
rieurement notre façon de penser;
nons n'avons pas craint de l'affirmer
que soit ignorance, soit négligence,
les pharmaciens, du moins pour un
cert aini nombre, n 'analysaient pas
leurs pro(lnits.

Il parait que nous avons touché
alors une corde ti ès sensible et qu'il
a été question, à ce moment, d'in-
tenter des poursuites au Pitix Cou-
IRANT pour lPart icle dans lequel nous
étions assez osi(s de nous attaquer à
lignorance et à la négligence de
ertains pharmaciens.

On s'est sans doute raviséen haut
lieu, car jusqu'à présent, nous n'a-
vous pas été alppelés à nouï expli-
quer, ce que nous somamcs toujours
prêts à faire. Ce n'est pas nous qui
craignons la lumîière, qu'on le sache
bien.

Mais ent ioici heu-i d'une autre
maintenant: u titi iste, un ex-
pert, un professcuîr ne déclare t-il

-pas devant Io conîtté dle Législation
à Québec qu'1il :.-liètecil1s poisons
chez les ùlonunems ite il le
veut, sa1uw ai fot 'riia lité, sans
Il éitie mi1e étiquie t- u la bouteille;
que les pi-çit io s îiii q (tues qu'il
achète eu plia uitiaci >'îuî nu purs et
Miui(l es fal- i ii ..- e; t quman t il veut

avoir de bons produnits, il les aehète
chez un marchand -de produits clhi-
mniques non pharmacien, un ma-
chaud de produits chimique8 qui
justement est poursuivi par l'Asro-
ciation pharmaceutique de la pro-
vince de Québec !

Qu'après cela les pharmaciens
viennent se vanter de leurs études,
de leur science qui profite au public!
Qu'ils viennent nous dire que, s'ils
veulent conserver le monopole die la
vente des produits chimiques, c'est
dans l'intérêt public ! Ils seront les
bien venus.

Devant ce même comité die légis-
lation, le professeur Mc [ntyro ne
eraint pas.de dire "qu'à propoï (les
exame ni de éhîm ie passés par les
pharmaciens, "'le moins il en dliraý,
le mieux ce sera."

Le professeur Melntyre enseigne
la chimie an collège Morin, il est en
outre analyste certifié du gouverne.
mént fédéral,ce n'est pas tit hoi tue
qui' parle en l'air et son opinion a dû
faire une grande impression Riti le
comité de législation. Aus.,i ne soc'm-
nies nous pas surpris que lesý pharmîn -
ciens qui ont joué tous leurs atouts
dans la lutte engagée n'ont pu obite-
nir un rapport favorable à leur causïe
auprès dut comité de Weg4slatiten.
Nous apprenons, en effer., que ce
dernier a décidé de présenter pure-
nient et siimplenient à la ('haBib e la
preuve imiprimée s.mis foriniler sont
opinion. C'eit un, preinier stiucè-;
remporté sur les pliairm.acietiq, les
autre's ne tarderont pas ù~ v-enir.

-Une association dles plîuruîaeens
dont certains muembres vendant des
prodluits imupurs et falsifiés poul.Sul-
vaùt un îîîar<-land qui vr,ýd des pro-
duits purs,-sous prétexte (le.satve
garder la société contre le danuger
de la veute de produits imupui.i on
adultérés, n'est-ce pas un comible ?

Si votre première annon.
ce ne réussit pas, es-
sayez-en und autre.


